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Le droitLe droitsavoir

Ceci est un titre qui pourrait prêter 
à rire mais qui veut plutôt donner à 
penser�… le sujet est grave. Il s�’agit de 
parler des nombreuses personnes ve-
nues à la délégation syndicale parce 
qu�’elles sont épuisées physiologique-
ment et psychologiquement pour des 
raisons professionnelles.

Ces personnes se sont investies dans 
leur fonction, ont donné toute leur 
énergie, et sont maintenant à bout 
de force. Ces personnes qui craquent 
après un épuisement total, sont plu-
sieurs chaque mois, à venir déposer 
leur souffrance et nous parler de ce 
qu�’elles ont vécu. 

Les causes sont multiples et peuvent 
être organisationnelles. On peut ren-
contrer un épuisement face aux chan-
gements incessants depuis des années 
qui détournent les membres du per-
sonnel de l�’exercice correct de leur 
métier; ils sont fatigués de se battre 
pour que leur travail soit reconnu dans 
une structure qui ne les connaît plus, 
dans une structure où la complexi ca-
tion entraîne une perte de sens. Fati-
gués aussi des changements organisa-
tionnels qui ne sont pas associés à des 
plus-values en termes d�’ef cacité.

Certaines personnes ont fait leur mé-
tier pendant des années avec entrain 
et au service d�’un idéal et se retrou-
vent perdues et isolées face à des 

nouvelles modalités d�’organisation qui 
compliquent, démobilisent, freinent 
l�’ef cacité et changent sans cesse. 

D�’autres sont victimes de l�’introduc-
tion dans leur mode de fonctionne-
ment de nouvelles méthodes de ges-
tion qui les poussent à se mettre en 
concurrence ou encore sont victimes 
de responsables hiérarchiques qui 
veulent « dynamiser » à leur façon 
l�’organisation de leur équipe, parfois 
au détriment des règlements et sta-
tuts. 

Certains se perdent dans la multipli-
cation des balises, des règlements 
d�’ordre intérieur, organique, des do-
cuments fondateurs qui induisent 
des contradictions juridiques et une 
confusion générale.

La délégation CNE attire l�’attention 
des autorités sur le fait qu�’une partie 
des membres du personnel sont fati-
gués des réformes, des modi cations 
organisationnelles et des courses à 
l�’excellence lorsque celles-ci sont sy-
nonymes de perte de solidarité et de 
repères. 

En juin 2007, le Droit de Savoir titrait 
« C�’est quand et comment qu�’on va 
où ? » et af rmait déjà que « le chan-
gement ne signi e pas automatique-
ment le progrès, ni a fortiori le pro-
grès social ». 

LA PHILOSOPHIE 
D’UMBERTO ECO

(Le Soir 23 mars 2001)

En dehors de votre travail académi-
que et de votre activité d�’écrivain, 
vous signez aussi des chroniques 
dans l�’hebdomadaire « l�’Expresso ». 
Ce n�’est pas si fréquent parmi les 
professeurs de philosophie�…

J�’analyse la quotidienneté. Je crois 
que c�’est une attitude philosophi-
que. Je crois qu�’un philosophe doit 
aussi faire cela. Il y a longtemps, 
j�’ai eu un accident académique : je 
n�’ai pas reçu ma chaire parce que 
certains se sont émus du fait que 
j�’écrivais dans les journaux. Mais 
la fois suivante, la commission a 
mis en avant, parmi mes mérites, 
le fait que j�’écrivais aussi dans les 
journaux �…
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LES NÉGOCIATIONS SOCIALES UCL-FUCAM
Comme cela a été expliqué dans 
le précédent Droit de Savoir, des 
avis détaillés ont été déposés 
par les délégations CNE-UCL et 
CNE-FUCAM lors d�’une réunion 
conjointe des conseils d�’entrepri-
se tenue à Mons le 14 mars 2011.
Nous avons reçu de la part des 
autorités une réponse argumen-
tée sur les avis déposés. Il faut 
constater que les modi cations 
des règlements organique et or-
dinaire, demandées par les délé-
gations du personnel au conseil 
d�’entreprise conjoint du 14 mars 
n�’ont pas été prises en compte. Il 
faudra revenir sur ces règlements 
organique et ordinaire à l�’avenir, 
car ils posent plusieurs problèmes 
de principe, déjà soulevés par les 
délégations CNE en 2009 ainsi 
qu�’au cours des négociations pour 
la fusion à quatre.

Une suspension unilatérale
Dès le début mars 2011 s�’est tenue 
la première réunion de négocia-
tion sociale entre les délégations 
syndicales CNE-UCL et CNE-FU-
CAM et les représentants des em-
ployeurs. A peine commencées, 
elles ont été suspendues de ma-
nière unilatérale à la suite de l�’in-
cident du mercredi 23 mars relatif 
aux votes en faveur de la fusion, 
où le conseil d�’administration et 
l�’assemblée générale des FUCAM 
ont ajouté une condition suspen-
sive liée à la dé nition des compé-
tences du conseil stratégique qui 
doit entourer le futur vice-recteur 
de l�’UCL en Hainaut.
Dans leurs avis du 14 mars, les dé-
légations CNE aux conseils d�’en-
treprise n�’avaient pas exprimé de 
remarques au sujet de ce conseil 
stratégique, car elles approu-
vaient le principe d�’une certaine 
décentralisation locale à Mons 
quant à la stratégie à mener dans 
l�’espace hennuyer.
Les délégations syndicales n�’ont 
pas manqué de protester contre 
cette suspension, car, à l�’issue 
des votes positifs du 23 mars, il 
était indispensable pour les auto-

rités académiques de l�’UCL et des 
FUCAM de trouver très rapide-
ment une solution de compromis 
au sujet du conseil stratégique 
hennuyer. Il était en effet impen-
sable de faire échouer la fusion à 
deux peu de temps après l�’échec 
de la fusion à quatre, déjà trau-
matisante pour tout le monde. Un 
document interprétatif relatif au 
conseil stratégique, adopté par 
les deux universités le 1er avril (et 
ce n�’est pas un poisson) a permis 
au processus juridique de fusion 
de poursuivre son cours (actes no-
tariés, inventaire des patrimoines 
respectif, dissolution de l�’asbl,�…). 
Aux dernières nouvelles, la fu-
sion juridique entre les deux en-
tités devrait intervenir au cours 
de l�’été, de manière à ce qu�’une 
seule université soit effective-
ment sur les rails pour la rentrée 
de septembre 2011.

Des progrès signifi catifs
Les négociations au niveau syndi-
cal ont donc repris après ces der-
niers soubresauts, et des résultats 
signi catifs ont déjà été enregis-
trés. La CCT garantie d�’emploi, 
prévue initialement dans la fusion 
à quatre, a été resignée dans le 
cadre de la fusion à deux.
En matière d�’organes de concer-
tation sociale, la proposition de la 
CNE en faveur d�’un conseil d�’en-
treprise conjoint, regroupant les 
délégués du personnel précédem-
ment élus à l�’UCL et aux FUCAM, 
sera mise en �œuvre dès septembre 
2011. Un groupe de travail relatif 
au suivi du processus de change-
ment aux FUCAM sera créé au sein 
du conseil d�’entreprise conjoint. 
Deux CPPT seront maintenus, avec 
une ou deux réunions conjointes 
par an. A l�’issue des élections so-
ciales prévues en 2012, un conseil 
d�’entreprise unique composé de 
représentants élus des différents 
sites sera constitué.
Plusieurs conventions collectives 
de travail seront reconduites pour 
l�’ensemble de la nouvelle univer-
sité : un accord existe déjà pour 

la signature d�’une version adap-
tée des conventions relatives au 
crédit-temps, à la mobilité, à la 
prime syndicale, au personnel ad-
ministratif et scienti que sur res-
sources extérieures.
En matière de prépension, les 
conventions devraient être pro-
longées, mais il reste à négocier 
l�’extension de la prépension à mi-
temps, qui existe uniquement à 
l�’UCL.
Un règlement de travail, obliga-
tion légale, valable pour l�’ensem-
ble des personnels, est en cours 
de rédaction et fera l�’objet d�’une 
consultation préalable.
Le passage du personnel ouvrier 
des FUCAM sous le statut d�’em-
ployé est acquis.
En matière de congés, la situation 
spéci que du site montois sera 
maintenue, en ce compris pour 
les futurs engagés. La gestion des 
congés sera maintenue au niveau 
local.

Des questions ouvertes
Plusieurs questions restent ouver-
tes. C�’est le cas de l�’extension 
pour le PAT des allocations fami-
liales complémentaires (avantage 
UCL) et des allocations de foyer/
résidence pour les bas salaires 
(avantage FUCAM). Les assuran-
ces de groupe sont différentes en-
tre l�’UCL et les FUCAM, les deux 
institutions étant tenues par des 
contrats comportant des diver-
gences en terme de couverture. 
La date de paiement des rému-
nérations, la  che de paie élec-
tronique, la date de paiement du 
double pécule de vacances, les 
frais de déplacement pour le per-
sonnel (surtout enseignant) entre 
les sites, la gestion des parkings 
des différents sites, l�’uniformisa-
tion des avantages sociaux, sont 
des questions en cours de discus-
sion. Une nouvelle convention col-
lective de travail, distincte de la 
mobilité, portera sur l�’accès aux 
parkings.
Parallèlement, une nouvelle Ad-
ministration des Relations Exté-
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rieures et du Service à la Société 
(ARES) est en projet pour la ren-
trée de septembre. L�’ARES  de-
vrait être compétente en matière 
de communication (interne et ex-
terne), de développement institu-
tionnel (Fondation Louvain, alu-
mni, promotion, développement 
régional), de politique interna-
tionale (en ce compris la coopé-
ration au développement), de po-
litique culturelle (en ce compris 
le musée). L�’ARES couvrirait tous 
les sites, en ce compris montois. 
Une consultation des personnels 
concernés sera organisée par la 
CNE en vue de la remise d�’un avis 
sur cette importante réforme de 
structure, lors du conseil d�’en-
treprise de l�’UCL du 27 juin et de 
la réunion conjointe des conseils 
d�’entreprise UCL-FUCAM prévue 
le 12 juillet.

Des questions cruciales
Les délégations CNE-UCL et CNE-
FUCAM insistent auprès des auto-
rités de l�’UCL pour qu�’une infor-

mation globale, par exemple sous 
la forme d�’une brochure impri-
mée, soit adressée à l�’ensemble 
des membres du personnel de la 
nouvelle université a n que ces 
derniers puissent comprendre ses 
nouvelles structures à la suite du 
plan de développement, de l�’inté-
gration avec les ISA et de la fusion 
avec les FUCAM. Les réactions du 
personnel nous démontrent en ef-
fet qu�’une minorité d�’entre eux 
disposent d�’une vue d�’ensemble 
et comprennent les nouveaux si-
gles et connaissent les nouvelles 
adresses internes. Les délégations 
insistent sur l�’attention à accorder 
à l�’accompagnement aux change-
ments et sur le suivi quant à la 
mise en �œuvre des accords après 
la fusion.
En n, des questions cruciales 
n�’ont pas encore été abordées. 
Il s�’agit notamment de la négo-
ciation de nouvelles conventions 
collectives de travail portant sur 
les statuts des personnels admi-
nistratifs, scienti ques et acadé-

miques. Dès la première réunion 
paritaire, les représentants UCL et 
FUCAM de l�’employeur ont con r-
mé l�’engagement, déjà obtenu 
au cours de la fusion à quatre, 
d�’une harmonisation des statuts 
de l�’ensemble du personnel de la 
nouvelle université, sous la forme 
de conventions collectives de tra-
vail. Les délégations CNE estiment 
pour leur part qu�’il faudra distin-
guer le règlement intérieur des 
associations corporatives (CORA, 
CORTA et CORSCI) des statuts du 
personnel. Les règlements intéri-
eurs des corps n�’ont en effet rien 
à voir avec des conventions col-
lectives de travail conclues entre 
les autorités et la délégation syn-
dicale. Ces nouveaux statuts ne 
seront cependant pas en vigueur 
au moment de la fusion juridique 
des deux entités. Les contrats si-
gnés antérieurement, ainsi que 
les anciens statuts et règlements, 
restent dès lors valables au-delà 
de septembre 2011.

L’intermédiaire de sécurité est un acteur 
dont la fonction a été créée au sein même 
de l�’UCL. A n de faciliter la mise en pla-
ce de la politique de bien-être au travail, 
l�’intermédiaire de sécurité assure la com-
munication des informations entre les tra-
vailleurs et le service interne de prévention 
et de protection au travail. 

L�’intermédiaire de sécurité n�’a à ce jour 
aucune responsabilité dans l�’exécution de 
la politique de bien-être au sein d�’un ser-
vice ou laboratoire si son chef de service 
n�’y a pas consenti. C�’est bien ici qu�’un 
progrès est envisageable : un statut mieux 
dé ni devrait permettre aux intermédiaires 
de sécurité d�’exercer une mission organi-
sée de manière centrale par l�’université. 
La prévention des accidents à laquelle ils 
pourraient contribuer activement prend en 
compte un paramètre de proximité essen-
tiel à la détection des sources potentielles 
de dangers. Elle repose aussi sur des princi-
pes communs sous-jacents à la dé nition de 

leur fonction : identi cation des nouveaux 
risques ; visibilité et coordination au niveau 
institutionnel ; approche globale depuis 
l�’entrée de produits, machines ou équipe-
ments dans un service jusqu�’à l�’évacuation 
des déchets ; prise en compte des aspects 
écologiques. 

Les entités se déploient au sein de l�’uni-
versité et élargissent le périmètre de leurs 
actions. Les lieux de décision d�’une part, 
et les lieux d�’exécution des tâches et des 
travaux de recherche d�’autre part, sont de 
plus en plus dissociés. Une initiative en 
matière de formation et d’accompagne-
ment des intermédiaires de sécurité, ainsi 
qu’en matière d’organisation de leur mis-
sion, est souhaitable pour renforcer leur 
crédibilité et pour accroître le niveau de 
prévention des risques par des actions au 
cœur même des espaces de travail.

FAITES UNE PLACE À L’INTERMÉDIAIRE
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LA NEGOCIATION POUR LE PERSONNEL
DE L’ENSEIGNEMENT EN COMMUNAUTE FRANÇAISE

L’accord 2011-2012 pour le 
personnel des universités
La quatrième négociation « Enseigne-
ment » qui, depuis 2004, se déroule 
tous les deux ans entre le Gouverne-
ment de la Communauté française et 
les organisations syndicales représen-
tatives des personnels de l�’enseigne-
ment et qui porte cette fois sur les 
années 2011 et 2012, s�’est clôturée le 
7 avril 2011. 

Une nouveauté dans cette négocia-
tion, organisée par le décret du 15 
décembre 2010, est la présence d�’un 
troisième acteur : les pouvoirs orga-
nisateurs de l�’enseignement. Toute-
fois, sans que l�’on comprenne très 
bien pourquoi, les directions des uni-
versités subventionnées n�’y sont pas 
conviées.

Le texte du protocole d�’accord se 
trouve en première page du site 
(http://www.desy.ucl.ac.be).

S�’y trouve aussi une évaluation dé-
taillée comparant les demandes ini-
tiales et le résultat  nal de la négo-
ciation.

Ce qui explique qu�’au vu de ce bilan 
jugé positif, le protocole d�’accord a 
été signé par les représentants des 
secteurs universités de la CSC-Servi-
ces Publics et de la CNE.

LE RESULTAT DE LA 
NEGOCIATION POUR 2011 
ET 2012
Il est impossible de présenter ici la 
totalité des demandes initiales et du 
résultat  nal de la négociation pour le 
personnel des universités. En voici les 
points essentiels.

Pour tous les personnels 
- Les avancées au niveau des traite-
ments sont assez limitées. Ce n�’est 
évidemment pas une véritable surpri-
se quand on connait la situation  nan-
cière de la Communauté française et 
les incertitudes qui pèsent sur le de-
venir des institutions de la Belgique.

Il n�’empêche : à la revalorisation for-
faitaire des traitements de 1 %, accor-
dée depuis décembre 2010, s�’ajoute 
un alignement progressif de la prime 
de  n d�’année de tous les personnels 
vers le niveau de celle des agents de 
la Communauté, ce qui se traduira 
dès 2011 par une augmentation de 

120 �€ bruts de la partie forfaitaire de 
cette prime. 

Le coût de cette seule mesure rela-
tive à la prime de  n d�’année s�’élève 
à 14,5 millions d�’euros pour l�’ensem-
ble des personnels, de la maternelle à 
l�’université. 

- Le remboursement intégral des frais 
de transports en commun domicile/
lieu de travail est  acquis. En effet, 
ce remboursement n�’est pas encore 
effectif dans toutes les universités, ni 
dans toutes les hautes écoles. Il a été 
convenu que les institutions qui appli-
quent ce remboursement intégral de-
puis plusieurs années ne devaient pas 
être pénalisées. Ce point de l�’accord 
représente 700.000 �€  pour tout l�’en-
seignement supérieur.

- Une étude sur l’évolution de l’enca-
drement et sur la charge de travail 
des personnels des universités suite 
à la réforme de Bologne sera mise 
en �œuvre. Ce point est évidemment 
essentiel pour l�’analyse de nos condi-
tions de travail.

- Deux mesures plus générales ont été 
adoptées : la Commission de pilotage 
de l�’enseignement, jusqu�’ici limitée 
à l�’enseignement obligatoire, sera 
étendue à l�’enseignement supérieur ; 
les dispositions contenues dans les dé-
crets « Promotion de la réussite » fe-
ront l�’objet d�’une évaluation concer-
tée.

-  En n, il faut se réjouir de la parti-
cipation reconnue maintenant à part 
entière des représentants du person-
nel des universités subventionnées (et 
donc de la CNE) dans la négociation 
sectorielle, après huit ans de palabres 
à ce sujet !

Pour le personnel académique
Il est convenu de clari er certaines 
dispositions légales relatives au statut 
du personnel académique :  étude de 
la « praticabilité » du paiement des 
prestations d�’enseignement au barè-
me de la fonction en tenant compte 
de l�’évolution de l�’ancienneté ;  ré-
 exion en vue de clari er les critères 
d�’engagement aux différents grades 
de la carrière académique ; ré exion 
en vue de la détermination de règles 
concernant l�’engagement d�’académi-
ques invités  ou en fonction incomplè-
te, sans fonction principale en dehors 

de l�’université ;  étude de l�’ancienne-
té prise en compte à l�’engagement.

Pour le personnel scientifi que 
Il est convenu : 

- d�’octroyer le barème 11/6 ou 530 
aux assistants sur allocation de fonc-
tionnement dès l�’obtention du diplô-
me de docteur (coût : 800.000 �€) ;

- de mettre en place un organe de 
négociation sociale au sein du F.R.S.-
FNRS pour les mandataires du Fonds ;

- de prolonger le contrat des cher-
cheurs et le mandat des boursiers 
d�’une durée au moins égale à celle de 
l�’absence pour congés parentaux et 
congé d�’allaitement prophylactique ;

- de supprimer totalement ou par-
tiellement le minerval pour les assis-
tants, les chercheurs et les boursiers 
qui s�’inscrivent à une thèse, dans les  
mêmes conditions que celles qui s�’ap-
pliquent pour les bourses d�’études 
pour les étudiants ; 

- d�’entamer une ré exion sur l�’har-
monisation des règles d�’attribution 
des bourses dans les universités ainsi 
que sur l�’harmonisation du montant 
des bourses F.R.S-FNRS, FRIA et des 
universités ; 

- d�’évaluer le décret sur la carrière du 
chercheur  et de rouvrir le dossier du  
Fonds de garantie pour les chercheurs, 
jamais activé jusqu�’à présent ;

Pour le PATO/PATGS
Il est convenu :

-  d�’harmoniser les critères et les pro-
cédures de promotion ;

- de clari er les dispositions en ma-
tière d�’indemnités pour fonctions su-
périeures ;  

- de mettre en �œuvre la suppression 
des classes d�’âge ;

- de mettre en �œuvre la suppression 
du jour de carence pour le person-
nel ouvrier dans les universités qui 
ont encore du personnel sous régime 
ouvrier ;

- d�’étendre au PATO/PATGS sur res-
sources extérieures la prolongation 
automatique de la durée du contrat 
à durée déterminée en cas d�’absence 
pour congé de maternité ; 

- d�’aligner les règles de calcul des an-
ciennetés de grade pour les avance-
ments et promotions du PATO/PATGS 
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à temps partiel sur celles 
applicables aux temps 
pleins ; 

- de remonter les plus 
petits barèmes au niveau 
minimum de 1736 �€ bruts 
par mois à l�’index actuel : 
dans les universités, cela 
concerne le début de la 
première échelle (barè-
me 300/1).

Une réserve très 
importante pour les barèmes 
du PST
L�’accord que nous avons signé est 
cependant assorti d�’une réserve im-
portante qui porte sur l�’absence 
d�’avancée sur la question des barè-
mes à l�’engagement du personnel 
scienti que temporaire et du montant 
de bourses de doctorat (UCL, FRS-
FNRS, FRIA).

Nous avions espéré pendant les trois 
premiers mois de ces négociations, 
obtenir en n l�’harmonisation des ba-
rèmes des universitaires ayant suivi 
le même nombre d�’années d�’étude 
(avant et après Bologne), les mem-
bres du Cabinet du Ministre Marcourt 
indiquant qu�’ils comprenaient cette 
juste revendication. 

Nous avons indiqué en tout cas qu�’il 
fallait au minimum assimiler à des 
masters 120 crédits les programmes 
qui comportaient dans l�’ancien ré-
gime 5 années d�’études et que cette 
assimilation prenne cours à la même 
date que celle de la modi cation du 
statut pécuniaire pour les titulaires 
d�’un master 120.  

Nous pensons qu�’il faut assimiler 
également à des masters 120 crédits 
les porteurs d�’un diplôme d�’études 
spécialisées, d�’études approfondies, 
d�’études complémentaires ou d�’agré-
gation de l�’enseignement secondaire 
supérieur, après une licence en 4 ans ; 
avec une date d�’entrée en vigueur à 
négocier.

Or, le projet de protocole n�’aborde 
pas expressément ce problème, alors 
que, parallèlement, le Ministre J.-M. 
Nollet a déclaré que « l�’équivalen-
ce de diplômes doit s�’accompagner 
d�’une équivalence barémique » et que 
le Ministre J.-C. Marcourt « a dit vou-
loir régler la question »  (Le Soir 21 
mars 2011).

Sans exclure d�’autres démarches, les 
secteurs universités de la CSC/SP et 
de la CNE ont donc indiqué au Ministre 
Marcourt que la voie de la négociation 
restait la meilleure manière de solu-

tionner ce problème et ont demandé 
que celle-ci se poursuive dans un 
autre cadre que la négociation secto-
rielle bisannuelle avec la volonté de 
conclure le plus vite possible.  

En réponse, le Chef de Cabinet du 
Ministre Marcourt écrit dans un cour-
rier du 13 avril 2011 que : « Quant à 
la question du barème du personnel 
scienti que temporaire, celle-ci fait 
actuellement l�’objet d�’une ré exion 
au sein de mon cabinet quant aux 
pistes envisageables en vue de ré-
soudre cette question. Car, comme 
Monsieur le Ministre aura l�’occasion 
de l�’indiquer dans le cadre de la ré-
ponse à la question parlementaire qui 
lui a été adressée à ce sujet par Ma-
dame la Députée Joëlle Kapompolé, 
supprimer la différenciation actuelle 
en termes de barèmes pose certai-
nes dif cultés quant à la portée et à 
l�’étendue de l�’assimilation à opérer 
entre les diplômes de deuxième cy-
cle « ancien régime » et les masters 
120 crédits »nouveau régime ». Je ne 
manquerai pas de vous faire parvenir 
une copie of cielle de cette interven-
tion parlementaire. »

Les pistes envisagées par le Ministre 
en vue de résoudre la question sont 
donc attendues avec impatience.

Au cas où les réponses du Ministre 
devaient être jugées insatisfaisan-
tes, - sa réponse en Commission de 
l�’Enseignement supérieur du Parle-
ment le 24 mai est à cet égard très 
décevante - une action judiciaire au 
Tribunal du Travail (pour les univer-
sités subventionnées) ou au Tribunal 
de 1ère Instance pour les Universités 
de la Communauté pourrait être lan-
cée. Dès lors, les membres du per-
sonnel scienti que temporaire, en 
particulier, les assistants « ancien ré-
gime » en 5 ans, toujours rémunérés 
actuellement au barème 8 L ou 501, 
qui souhaiteraient s�’inscrire dans une 
telle action, peuvent se signaler dès 
à présent aux délégations CSC/SP ou 
CNE de leur université.

Des demandes pour les négo-
ciations suivantes
Il reste évidemment d�’autres 
points non réglés ou non satis-
faits ! 

En particulier, un point majeur : 
il faut une solution légale pour 
le statut des personnels des 
universités subventionnées : en 
effet, ce sont les seuls person-

nels de l�’enseignement qui ne dispo-
sent pas d�’un statut adopté par dé-
cret. Tous les autres personnels (qu�’ils 
soient enseignants ou administratifs) 
dans les autres niveaux de l�’enseigne-
ment subventionné ont un statut  xé 
par décret. Reste donc cette différen-
ce majeure à abolir ! 

Dans la même logique, il faut aussi 
que, s�’ils sont af liés à une organisa-
tion syndicale, les personnels des uni-
versités subventionnées béné cient 
de la prime syndicale, comme tous les 
autres personnels de l�’enseignement, 
à partir d�’un  nancement fédéral. 
Certes la plupart des universités sub-
ventionnées accordent, par conven-
tion « maison », cette prime ; mais ce 
n�’est pas le cas partout, notamment à 
l�’ULB. Et encore cette prime est-elle 
 nancée sur fonds propres de chaque  
institution.

Rappelons aussi la demande de prise 
en charge par la Communauté Françai-
se du  nancement de l�’assurance de 
groupe du PATO/PATGS des universités 
subventionnés et du PATO contractuel 
des universités de la Communauté. Vu 
son coût très important, cette reven-
dication a été reportée aux négocia-
tions suivantes.

L’application de l’accord actuel
Toutes les mesures convenues dans le 
protocole du 7 avril 2011 devront être 
concrétisées soit par arrêté, voire par 
décret ; soit par des notes de synthèse 
pour ce qui concerne les points néces-
sitant la mise sur pied de groupes de 
travail ou le lancement d�’études.

Comme pour les négociations précé-
dentes, l�’information sur le suivi vous 
parviendra !

Les délégations CSC-Services publics 
de l�’ULG et de l�’UMons 

Les délégations CNE des FUCAm, des 
FUNDP, des FUSL, de l�’UCL

et de l�’ULB
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EURAXESS ET
LA CHARTE EUROPÉENNE DU CHERCHEUR

Dans la suite des travaux du 
Conseil sur la profession et la 
carrière des chercheurs au sein 
de l�’espace européen de la re-
cherche (2003), la Commission 
européenne a produit en 2005 
deux textes destinés à établir 
des principes minimaux dans le 
 nancement, le recrutement  et 
le déroulement de la carrière 
des chercheurs : la Charte euro-
péenne du chercheur et un code 
de conduite (Voir notamment : 
http://ec.europa.eu/euraxess/
index.cfm/rights/index). Ces 
textes traitent de façon concrè-
te des rôles, des responsabilités 
et des prérogatives des cher-
cheurs et des employeurs et/ou 
bailleurs de fonds, ainsi que des 
principes généraux applicables 
par les employeurs et bailleurs 
de fonds lors du recrutement. 

En particulier, la Charte traite 
de nombreux points comme la 
liberté de recherche, les princi-
pes éthiques, l�’engagement vis-

à-vis de la société et la diffusion 
des résultats, l�’encadrement et 
la gestion du travail des cher-
cheurs, ou encore le dévelop-
pement professionnel continu. 
D�’autre part, elle dé nit une 
série de principes généraux ap-
plicables aux employeurs et aux 
bailleurs de fonds, relatifs au re-
crutement, à la reconnaissance 
de la profession, à la stabilité 
et à la continuité d�’emploi et au 
développement de la carrière, 
au  nancement et aux salaires, 
mais aussi à l�’équilibre entre les 
sexes, la non-discrimination, les 
conditions de travail, la proprié-
té intellectuelle, etc. Le code 
de conduite pour le recrutement 
vise à assurer la transparence 
dans les processus et les déci-
sions, le jugement du mérite, la 
reconnaissance de l�’expérience 
de mobilité et plus généralement 
de l�’expérience et de l�’ancien-
neté, les nominations postdocto-
rat�…
Un grand nombre d�’universités 

(dont les universités francopho-
nes) ont rati é cette Charte. La 
Commission européenne a propo-
sé en 2010 à chacune des institu-
tions signataires d�’effectuer un 
état des lieux de la conformité 
des procédures en vigueur par 
rapport aux principes énoncés 
dans la Charte (au niveau de la 
Communauté française, le tra-
vail est coordonné par le FNRS), 
avant de dé nir une stratégie 
pour appliquer ces principes. 
Ces travaux doivent être com-
muniqués à la Commission, qui 
fera une synthèse et une évalua-
tion de l�’ensemble du processus. 
Dans ce cadre, l�’UCL a pris un 
certain nombre d�’engagements 
concernant la déontologie, les 
principes de recrutement (trans-
parence, promotion de l�’UCL 
à l�’étranger�…), l�’amélioration 
des conditions de travail (éga-
lité hommes-femmes, clari er 
les procédures de recours), ou 
encore la carrière (gestion de la 
carrière académique, respect de 
la « règle des 50 % » de recher-
che des assistants, coaching des 
doctorants en vue d�’une meilleu-
re intégration professionnelle), 
lui permettant d�’obtenir il y a 
quelques semaines le label « Hu-
man Resources Excellence In Re-
search ».

Dans le cadre de ce processus, 
deux tables rondes ont été orga-
nisées en mai 2010 à l�’UCL avec 
différents chercheurs invités à 
faire part de leurs impressions 
personnelles sur les thématiques 
traitées par la Charte. Des échos 
qui nous sont parvenus, on s�’éton-
nera de la tournure parfois prise 
par les échanges, ressemblant 
davantage à un brainstorming et 
un échange d�’expériences qu�’à 
une démarche systématique (les 
participants ont ainsi dû formu-
ler un avis sur les procédures en 
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Le 28 novembre 2010, s�’est tenue, sur invitation 
du FNRS, une réunion du Conseil interuniversi-
taire francophone  (CIUF) avec les membres du 
Conseil d�’administration du FNRS sur une note de 
proposition d�’« aménagements de la réforme des 
procédures d�’évaluation ex-ante pour 2011 et au-
delà ». (Le compte rendu of ciel de cette réunion 
n�’est cependant pas disponible à la date du 10 juin 
2011).

Les représentants des délégations CNE/CSC du per-
sonnel présents dans ce Conseil ont d�’abord fait 
observer que les modalités pour informer de la po-
sition du Conseil d�’administration sont différentes 
de celles du premier tour de consultation.  
Ils ont tenu à rappeler le contexte historique, en 
particulier les nombreuses critiques émises depuis 
des années par des cohortes de chercheurs rela-
tives au fonctionnement du FNRS et, par voie de 
conséquence, leur avis global d�’appréciation posi-
tive des principes généraux de la réforme, princi-
palement pour les raisons suivantes : 

�• les critères d�’évaluation ainsi que les pondéra-
tions afférentes sont exposés dans les appels à pro-
position ; 
�• les décisions de  nancement s�’appuient sur les 
règles et procédures transparentes ; 
�• les proposants reçoivent une information en re-
tour sur le résultat de l�’évaluation de leur propo-
sition ; 

�• une attention est apportée à la recherche d�’une 
représentation équilibrée des genres dans la sélec-
tion des experts ; 
�• la notion de « con it d�’intérêt »  est bien dé -
nie ;
�• les clauses discriminatoires liées à l�’âge sont sup-
primées ; 
�• les rapporteurs et co-rapporteurs ne peuvent être 
en charge d�’un dossier de leur institution. 

Les représentants CNE-CSC ont cependant regret-
té que les réponses précises aux observations et 
questions des Conseils d�’entreprise ne  gurent pas 
dans la note remise et ont demandé que cela soit 
effectué.
 
Il ont estimé que les propositions d�’aménagements 
(notamment, le maintien des mesures transitoires 
pendant 2 ans sur les conditions d�’éligibilité ; la 
suppression des lettres de référence pour les can-
didats aux mandats temporaires ; la suppression 
des experts de l�’étape 1 pour les candidats à un 
mandat doctoral, l�’assouplissement des règles de 
con its d�’intérêt, la précision des missions du Co-
mité d�’accompagnement et l�’amélioration de Sé-
maphore) vont dans le bon sens.

En n, ils ont demandé la communication d�’une 
note sur les procédures de décision dans chaque 
université après les classements des candidats 
par les commissions du FNRS (avec les différences 
éventuelles avant et après la réforme).

LES AMÉNAGEMENTS DE LA RÉFORME DU FNRS

vigueur à l�’UCL sans que celles-
ci n�’aient été compilées et pré-
sentées, chacun s�’exprimant dès 
lors en fonction de ses propres 
connaissances ponctuelles !).
C�’est d�’autant plus regrettable 
que l�’application des principes 
de la charte au sein de l�’UCL, où 
des entités ont parfois tendance 
à interpréter assez libéralement 
les procédures en vigueur, est en 
soi un fameux chantier. 
Une autre bizarrerie concerne 
l�’idée même de carrière : la dis-
cussion a essentiellement porté 
sur les modalités de « sortie » 
de l�’université (au lieu de savoir 
comment assurer des possibilités 
de carrière), ou encore sur les 
seuls inconvénients qu�’aurait la 
(re)création d�’un cadre postdoc-
toral permanent alors que tous 

les participants s�’accordaient sur 
le fait que l�’après-thèse est un 
moment particulièrement criti-
que. 
Autre paradoxe : alors qu�’une 
grande part des points de la 
charte concerne les conditions 
de travail des chercheurs, la dé-
légation syndicale CNE du per-
sonnel, qui a produit une masse 
de résolutions à ce sujet avait 
été... oubliée dans la démar-
che ! Et on avance ainsi des de-
mandes que l�’on croit neuves, 
comme la proposition d�’un fonds 
de  nancement pour assurer des 
soudures entre contrats, la valo-
risation du doctorat par un barè-
me ad hoc, ou l�’augmentation du 
nombre de chercheurs à durée 
indéterminée. Comme si ces de-
mandes n�’avaient pas été mises, 

depuis longtemps par la CNE, sur 
la table de la négociation avec le 
Ministre de l�’Enseignement supé-
rieur.
Au regard de ces propositions, il 
est regrettable que « la straté-
gie de ressources pour les cher-
cheurs » ne fasse pas, à l�’UCL, 
l�’objet d�’un accord social majeur. 
La délégation syndicale n�’est en 
effet informée du contenu de 
cette stratégie qu�’a posteriori, 
par consultation du portail. Cer-
tes, la délégation a été invitée à 
participer au Comité stratégique 
Euraxess qui doit dé nir les prio-
rités et évaluer le travail réali-
sé. Mais le comité en question ne 
s�’est jusqu�’à présent jamais réu-
ni. Sans conteste, on peut donc 
mieux faire à l�’égard du person-
nel scienti que de l�’UCL.
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IL Y A HARCÈLEMENT ET HARCÈLEMENT

Les quelques lignes qui suivent 
visent à clari er ces différents 
vocables et à rappeler dans les 
grandes lignes quelle est l�’éten-
due de la protection des tra-
vailleurs victimes d�’actes de 
violence ou de harcèlement, 
notamment à travers les procé-
dures auxquelles ils peuvent re-
courir. Un très bref résumé  nal 
donne la marche à suivre à qui 
s�’estime victime de tels actes.

Le cadre légal et les 
défi nitions

La loi du 11 juin 2002 relative à la 
protection contre la violence et 
le harcèlement moral ou sexuel 
au travail a été insérée, sous la 
forme d�’un nouveau chapitre, 
dans la  loi générale du 4 août 
1996 relative au bien-être des 
travailleurs lors de l�’exécution 
du travail. En 2007, une loi et un 
arrêté royal sont venus complé-
ter cet ensemble pour améliorer 
la prévention de la charge psy-
chosociale occasionnée par le 
travail.

Le champ d�’application de ces 
législations quant aux personnes 
visées est très large puisqu�’il 
s�’étend à l�’ensemble des actes 
de violence, de harcèlement 
moral ou sexuel dont un tra-
vailleur peut être victime, peu 
importe que ces actes soient 
commis par l�’employeur, par 
un autre travailleur ou par des 
personnes n�’appartenant pas au 
personnel de l�’entreprise ou de 
l�’institution.

On entend par violence au tra-
vail toute situation de fait où 
un travailleur ou une autre per-
sonne à laquelle les dispositions 
spéci ques concernant la vio-
lence, le harcèlement moral ou 
sexuel au travail s�’appliquent, 
est menacé ou agressé psychi-
quement ou physiquement lors 
de l�’exécution du travail. Il faut 
souligner le fait que l�’acte vio-
lent ne se limite pas à un com-
portement physique.

Par harcèlement moral, la loi 
vise plusieurs conduites abusives 
similaires ou différentes, exter-
nes ou internes à l�’entreprise ou 
l�’institution, qui se produisent 
pendant un certain temps, qui 
ont pour objet ou pour effet 
de porter atteinte à la person-
nalité, la dignité ou l�’intégrité 
physique ou psychique d�’un tra-
vailleur ou d�’une autre person-
ne, lors de l�’exécution de son 
travail, de mettre en péril son 
emploi ou de créer un environ-
nement intimidant, hostile, dé-
gradant, humiliant ou offensant. 
A titre d�’exemple, évoquons le 
fait d�’imposer à un travailleur 
des tâches inutiles ou ne cor-
respondant pas à sa fonction, le 
fait de l�’isoler ou de l�’ignorer, le 
fait de falsi er l�’information qui 
lui est destinée, de le dénigrer, 
de l�’intimider, de l�’empêcher de 
s�’exprimer, etc.

Le harcèlement sexuel au tra-
vail se dé nit comme étant tout 
comportement non désiré, ver-
bal, non verbal ou corporel, à 
connotation sexuelle, ayant pour 

objet ou pour effet de porter 
atteinte à la dignité d�’une per-
sonne ou de créer un environne-
ment intimidant, hostile, dégra-
dant, humiliant ou offensant. 
Les situations de harcèlement 
sexuel sont potentiellement 
multiples : propositions grivoi-
ses ou compromettantes, gestes 
déplacés, regards insistants ou 
concupiscents, propos graveleux 
ou insinuations équivoques, etc. 
De tels comportements s�’accom-
pagnent parfois de menaces de 
représailles ou de propositions 
d�’avantages donnés en échange.

Retenons qu�’en principe un seul 
fait de harcèlement sexuel (ou 
une seule agression, pourvu 
qu�’elle soit suf samment grave) 
peut suf re pour justi er une in-
tervention.

Indépendamment des règles pré-
citées, il faut mentionner l�’exis-
tence, du délit pénal de harcè-
lement dont la dé nition (article 
442 Bis du Code pénal) est beau-
coup plus large : « Quiconque 
aura harcelé une personne alors 
qu�’il savait ou aurait dû savoir 
qu�’il affecterait gravement par 
ce comportement la tranquillité 
de la personne visée ».

J’estime être victime 
de harcèlement. 
Que puis-je faire ?

Toute personne faisant l�’objet 
de comportements qu�’elle juge 
inacceptables peut hésiter : est-
ce du harcèlement au sens de la 
loi ? Suis-je autorisé(e) à m�’en 
plaindre ? Auprès de qui ? Quels 
sont les risques éventuels ? Ces 
hésitations sont légitimes. Les 
réponses qui suivent s�’appli-
quent au contexte de notre Uni-
versité.

Le harcèlement moral et le harcèlement sexuel sont deux 
concepts qui sont désormais bien connus dans le contexte des 
relations de travail. Mais il y a aussi d’autres notions légales, 
comme les violences physiques ou morales sur le lieu de tra-
vail ou le bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur 
travail ou encore la charge psychosociale occasionnée par le 
travail qui méritent d’être précisées.
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A l�’UCL, les autorités af rment 
« leur souci de garantir aux 
membres du personnel le droit 
d�’être traités avec dignité. El-
les ne permettront pas qu�’ils 
soient victimes de harcèlement 
ou de violence au travail. Elles 
veilleront à permettre à toute 
éventuelle victime de se faire 
entendre par une personne de 
con ance et prendront des sanc-
tions contre ceux qui se seront 
rendus coupables de tels com-
portements » (voir site de l�’UCL, 
pages du Comité pour la Protec-
tion et la Prévention au Travail).
 
L�’aide individuelle constitue 
l�’une des missions du Service des 
ressources humaines qui peut 
être consulté par quiconque en 
cas de harcèlement ou de vio-
lence au travail mais, conscient 
du fait qu�’il peut être malaisé 
pour une victime de se con er 
directement à son employeur, 
celui-ci peut inviter les plai-
gnants à prendre contact soit 
avec le conseiller en prévention, 
soit avec l�’une des six personnes 
de con ance: « L�’UCL a choisi de 
désigner un groupe de six « per-
sonnes de con ance » approuvé 
par le CPPT (voir la liste sur la 
page CPPT du site de l�’UCL) de 
l�’université et dont la composi-
tion re ète les diverses compo-
santes du personnel. Le rôle de 
ces personnes est de dispenser 
des conseils et d�’accorder ac-
cueil, aide et appui aux victimes 
d�’actes de violence. Leur inter-
vention se situe donc dans une 
phase « non contentieuse » qui 
permet de dégager des solutions 
par la conciliation. Elles exer-
cent leur mission en toute neu-
tralité et con dentialité.
Lorsqu�’une plainte motivée est 
déposée entre les mains de la 
personne de con ance, celle-ci 
doit obligatoirement passer le 
relais au « conseiller en préven-
tion ». Pour cette fonction, l�’UCL 
a désigné, avec l�’accord du CPPT, 
un intervenant externe, à savoir 

un membre du CESI (le Service 
de médecine du travail). Son 
rôle est d�’assurer l�’instruction, 
de proposer à l�’employeur les 
mesures susceptibles de mettre 
 n au comportement incriminé 
et de prendre toute mesure qu�’il 
juge utile, comme par exemple 
l�’information de l�’inspection so-
ciale » (site de l�’UCL �– CPPT).

Signalons que lorsque quelqu�’un 
« estime être victime de vio-
lence ou de harcèlement de la 
part d’un tiers, il peut noti-
 er les faits à l�’employeur via 
un formulaire anonyme. (On 
entend par « tiers », toute per-
sonne qui ne fait pas partie du 
personnel UCL mais avec qui des 
contacts sont entretenus lors de 
l�’exécution du travail. Exem-
ples : client, fournisseur �…). Ce 
formulaire permettra à l�’em-
ployeur de prendre des mesures 
de prévention adéquates. Il ne 
permet de déclarer que les faits 
de violence ou de harcèlement 
de la part d�’un tiers » (site de 
l�’UCL �– CPPT).
Il faut souligner que le travailleur 
qui a déposé une plainte moti-
vée est protégé dès ce moment, 
et à tout le moins pendant les 
douze mois qui suivent, contre 
le licenciement ou toute modi-
 cation unilatérale de ses condi-
tions de travail.

En bref

Vous pensez être victime de 
harcèlement ? Adressez-vous à 
l�’une des personnes de con an-
ce. Elle vous recevra rapidement 
et con dentiellement et pourra 
vous aider à dé nir la marche 
à suivre : votre plainte pourra 
peut-être demeurer tout à fait 
informelle et donner lieu ou non 
à une solution pratique, laquelle 
ne pourra être prise, de toutes 
façons, qu�’avec votre plein ac-
cord ; s�’il y a lieu, la personne 
de con ance enregistrera une 
plainte formelle qui sera trans-

mise au conseiller en prévention 
(ou vous prendrez directement 
rendez-vous avec ce conseiller 
pour formaliser votre plainte) ; 
dès ce moment, vous serez 
protégé(e) contre tout licencie-
ment. 

En cas de plainte informel-
le auprès de la personne de 
con ance, celle-ci peut suggé-
rer de rencontrer (avec ou sans 
vous) la personne prétendu-
ment harceleuse mais une telle 
rencontre ne pourra avoir lieu 
qu�’avec votre accord ; en cas de 
plainte formelle, le conseiller en 
prévention est tenu de rencon-
trer la personne prétendument 
harceleuse et tout témoin éven-
tuel ; le conseiller doit aviser 
l�’employeur (ce qui fait courir la 
période de protection). 

Faut-il ajouter qu�’à l�’UCL, les 
délégués CNE sont toujours à 
l�’écoute des membres du per-
sonnel, af liés ou non, qui 
s�’adressent à eux con dentiel-
lement pour toute dif culté liée 
aux relations de travail.

Signalons, en n, qu�’il reste tou-
jours loisible à la victime de 
s�’adresser directement au ser-
vice d�’inspection de la Direction 
Contrôle du Bien-être au travail 
du SPF Emploi, Travail et Concer-
tation sociale ou d�’intenter une 
procédure judiciaire devant la 
juridiction compétente.

Il peut arriver que l�’on se croie 
victime de faits de harcèlement 
alors qu�’en réalité, la situation 
est loin de correspondre à une 
telle quali cation.  Mais l�’in-
verse est tout aussi vrai : trop 
nombreuses sont les personnes 
qui attendent trop longtemps 
avant de se plaindre. Autrement 
dit, s�’il est vrai qu�’il y a harcèle-
ment et harcèlement, n�’hésitez 
jamais, dans le doute, à rencon-
trer une personne de con ance 
ou un délégué syndical.
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Les maîtres de l�’université n�’ont jamais été bien 
payés. Il a toujours été de tradition pour les pro-
fesseurs les plus fameux et les plus distingués de 
gagner moins que le principal de n�’importe quel 
collège connu. Durant la guerre, bon nombre de 
maîtres de nos universités ont gagné comme of-
 ciers, à titre temporaire, plus qu�’ils n�’avaient 
jamais gagné dans leur profession. Un ouvrier tra-
vaillant à la fabrication de munitions qui n�’aurait 
pas touché plus que beaucoup de maîtres de 
conférence ou de préparateurs se serait jugé bien 
défavorisé. En sciences particulièrement, un pro-
fesseur capable qui reste dans l�’université, doit 
être souvent d�’un désintéressement remarquable, 
tant est grand le contraste entre la rémunération 
de l�’enseignement et celle des applications indus-
trielles des sciences supérieures. Tel était l�’état 
des choses avant la guerre. Mais la guerre l�’a ren-
du pire.
Tandis que presque tous les ouvriers quali és ou 
non ont reçu des augmentations de salaire consi-
dérables ou des indemnités de guerre pour faire 
face à la cherté de la vie, le traitement  xe de 
l�’université est demeuré le même tout au plus. 
Parfois, il a même disparu en partie avec les droits 
d�’inscription. Dans les deux cas, les impôts en ont 
absorbé une part croissante. Et aucune compen-
sation accessoire n�’est venue sous forme de pro t 
indirect.

Surmenés, mal payés, les maîtres des universités 
sont à la veille de s�’entendre demander un nou-
veau surcroît de travail. Si l�’on n�’y apporte re-
mède, nous verrons bientôt commencer l�’exode 
continu des meilleurs cerveaux vers des emplois 
mieux rémunérés. Ils s�’ensuivrait bientôt une 
décadence continue de la valeur de l�’enseigne-
ment.

Extrait de : « L�’indépendance belge », n°119, 
29 avril 1919.

Préparée de longue date, 
appelée de ses v�œux par 
tous les postiers coursiers 
et autres facteurs, l�’opéra-
tion « boîte aux lettres » a 
été rondement menée. D�’un 
communiqué général dans 
la quinzaine du 1er mai à un 
message électronique annon-
çant le changement immi-
nent des adresses courrier 
le vendredi 6 mai à 16h00, 
l�’information concernant les 
nouvelles adresses postales 
est arrivée aux membres du 
personnel bien trop tard pour 
pouvoir faire les change-
ments requis, tant au niveau 
de la papeterie administra-

tive que de l�’information aux 
correspondants. 

En effet, dès le week-end des 
7 et 8 mai, toutes les boîtes 
aux lettres ont été munies 
de nouvelles étiquettes (les 
anciennes étant simplement 
déposées à l�’intérieur des 
boîtes). Les gestionnaires 
de boîtes ont donc pu, dans 
les jours qui suivent, essayer 
de trouver quelle (nouvelle) 
boîte leur était destinée, où 
se trouvait la clé ad hoc, à 
qui ils devaient remettre la 
clé de leur (ancienne) boîte, 
apprendre comment on les 
avait (nouvellement) nom-
més, avec demande éven-

tuelle de correction, etc. 
Tout cela sans compter la 
mise à jour de leurs bases 
de données d�’adresses, l�’in-
formation à leurs correspon-
dants, le renouvellement de 
leur papeterie, la fabrication 
de nouveaux cachets, et j�’en 
passe.

Décidément, notre bonne 
vieille Alma Mater ne man-
que pas de nouvelles idées 
pour nous occuper. Espérons 
au moins que ces modi ca-
tions permettront à chacun/e 
et surtout aux facteurs, de 
mieux se retrouver dans la 
structure organisationnelle 
de l�’UCL.

LES SALAIRES DES PROFESSEURS D’UNIVERSITÉ EN 1919

OPÉRATION « TEMPÊTE SUR LES BOÎTES AUX LETTRES »
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QUEL AVENIR POUR NOS INSTITUTS !

SAP FOR US

La nouvelle structure de l�’uni-
versité mise en place en février 
2010 implique notamment la 
création of cielle des instituts 
de recherche. C�’est une initia-
tive proactive en Communauté 
française. Elle est sous-tendue 
par un souci de mieux organiser 
la recherche dans différents do-
maines disciplinaires et plus fon-
damentalement par une vision 
de l�’université comme espace 
de la connaissance. Dans la fou-
lée, de nouvelles tâches ont été 
promues et notamment celles 
relevant de la prospection et de 
la gestion des projets de recher-
che, de la gestion de la recher-
che doctorale, de la gestion de 
la mobilité, de l�’encouragement 
des échanges nationaux et inter-
nationaux, de la valorisation de 
la recherche, de la gestion des 

 Connaissez-vous SAP4U ?
 Ma qui est ça, SAP4U ?
 SAP4U ça est un projet pour vous.
 Hein ?
 Mais oué, S.A.P.4.U, ça est « essapéforyou ».
 Ah ? Oué.
 Tu as compris, menan ?
 Non.
  Et vous ?

Allez, c�’est simple pourtant. Et SAP4U s�’est 
trouvé mal. Le sens de sa vie était de vous ser-
vir, vous les quatre universités. Le projet se dé-
veloppait quand, coup de tonnerre dans un ciel 
que d�’aucuns voyaient bleu, une poupée a dit : 
« Non, non, non, non, non ». Et voilà SAP4U en 
pleine crise d�’identité, qui mène à une grosse 
crise de sens : SAP4U devient « essapéforus ».

 Ah ben oui, c�’est évident. You et us, c�’est la 
même chose.

  Oué. Mais non : us, c�’est you sans la poupée qui 
dit « non ».

  Ça c�’est curieux. L�’algèbre grammaticale nous 
apprend quand même que us = me + you au 
minimum. Donc on devrait avoir you = us �– me. 
Or ici us est dans you et pourtant you et us sont 
disjoints. C�’est clair, non ?

 �…
  Bon d�’accord, j�’y regarde peut-être de trop 
près. Par ailleurs, même de loin, il est étrange 
que U signi e « you » quand la partie se joue à 
quatre et qu�’il signi e « us » quand il n�’y a plus 
que deux partenaires.

  Comme si l�’identité du sujet se diluait dans 
le partenariat à quatre et reprenait le dessus 
dans une partie jouée à deux.

 Ah ben oui, c�’est plus facile comme ça.
 Oué, ça dépend pour qui.
 Oué, c�’est vrai. On y perd son latin.
 Son latin ? Mais ça est de l�’anglais.
 Ah, tu crois ?
 Non, moi je ne crois plus rien.
 Ah oué, c�’est la crise, quoi.
 Mais non, allez, joue pas sur les mots.

équipes de support administra-
tif, informatique, statistique, 
technologique, de la gestion  -
nancière des projets, de la com-
munication qui les concerne�… 
Aujourd�’hui, des nouveaux mé-
tiers ont été redéployés. 

Notons aussi que la gestion dif-
férenciée des facultés et des 
instituts a généré une nouvelle 
organisation interne aux facul-
tés. Et si l�’enseignement est une 
des missions de base des univer-
sités, la recherche leur apporte 
une valeur ajoutée qui comptera 
de plus en plus dans le paysage 
institutionnel de l�’enseignement 
supérieur. On ne peut toutefois 
gagner de la valeur ajoutée sans 
une gouvernance tournée vers 
celle-ci. 

Dans ce contexte les incerti-

tudes inattendues qui pèsent 
sur les fonctions des présidents 
d�’instituts et des CAIs, plus pré-
cisément les processus en jeu 
visant à les défaire de certai-
nes responsabilités et à réduire 
leur niveau d�’implication dans la 
structure universitaire, sont peu 
compréhensibles et contraires 
aux postulats de base. 

Osons croire que ces incertitu-
des seront temporaires. Mais il 
n�’en reste pas moins que pour 
certain(e)s, c�’est l�’expérience 
d�’un monde qui s�’écroule ! Le 
découragement et l�’inef cacité 
guettent. Les instituts ne sau-
ront pas déployer toutes leurs 
ressources dans un environne-
ment indifférent voire hostile. 
Des prises de position formelles 
et concertées sont nécessaires.
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Bulletin d’affiliation

Réservé à l’administration
Centrale (nom, code)         Matricule  

   
NOM et PRENOM (pour les femmes mariées, inscrire le nom de jeune lle) Homme/Femme*

Rue N° App. Boîte 

Code postal Localité Nat. Téléphone

Date de naissance N° registre national N° compte

Temps de travail : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Membre depuis le  . . . . . . . . . . . . . . Vient de . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .     
Date . . . . . / . . . . . . / . . . . . . . . Signature . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
* Biffer les mentions inutiles 
An que nous puissions vous servir le plus rapidement possible, vos données personnelles sont traitées 
et conservées sur ordinateur. Si vous souhaitez plus d�’information sur la manière dont ces données sont 
protégées, consultez la brochure de la CSC relative à la protection de la vie privée.

Membres actifs
Ordinaires temps plein . . . . . . . 14,64
Cadres . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14,64
Mi-temps . . . . . . . . . . . . . . . . 10,67

Cotisations mensuelles au 1/10/2008

A renvoyer à la CNE-UCL

U C L
CSC

L’avenir a
son syndicat

Permanence de la CNE-UCL à LLN :
Bâtiment Kellner  Local D-113 - Croix du Sud, 3  Parking 20 - 1348 Louvain-La-Neuve
Tél.: 010/47.26.02 - Fax : 010/47.25.76
Permanence de la CNE-UCL à Woluwé
Centre Faculté  Niveau -1
Venelle de l�’Oiseau Bleu - 1200 Bruxelles - Tél: 02/764.50.99 
Courriel :   agnes.namurois@uclouvain.be - catherine.delbar@uclouvain.be

thierry.grosbois@uclouvain.be - catherine.letocart@uclouvain.be

CSC

L’avenir a
son syndicat

Cotisations mensuelles au 01/01/2011

Membres actifs
Ordinaires temps plein  . . . . . . . . 15,14
Crédit-temps complet . . . . . . . . . . 6,88
Mi-temps  . . . . . . . . . . . . . . . . . 10,73

Nous, élus européens en charge de réglementer les 
marchés  nanciers et les banques, constatons tous les 
jours la pression exercée par l�’industrie  nancière et 
bancaire pour in uencer les lois qui la régissent. 
Il n�’est pas anormal que ces entreprises fassent enten-
dre leur point de vue et discutent régulièrement avec 
les législateurs. Mais l�’asymétrie entre la puissance 
de ce lobbying et l�’absence de contre-expertise nous 
semble un danger pour la démocratie. Le lobbying 
des uns doit en effet être contrebalancé par celui des 
autres. En matière environnementale et de santé pu-
blique, en face des industriels, les organisations non 
gouvernementales (ONG) ont développé une véritable 
contre-expertise. Il en est de même en matière sociale 
entre les organisations patronales et syndicales. Cette 
confrontation permet aux élus d�’entendre des argu-
ments contradictoires. En matière  nancière, ce n�’est 
pas le cas. Ni les syndicats de salariés, ni les ONG n�’ont 
développé d�’expertise capable de rivaliser avec celle 
des banques. 

Il n�’existe donc pas aujourd�’hui de contre-pouvoir suf-
 sant dans la société civile. 
Cette asymétrie constitue à nos yeux un danger pour la 
qualité des lois, et pour la démocratie. 
Car cette asymétrie s�’inscrit dans un contexte de forte 

proximité des élites politiques et  nancières. Aux Etats-
Unis les liens entre Goldman Sachs et l�’administration 
fédérale sont connus. Mais en Europe cette proximité 
n�’est pas moindre. Elle contribue à renforcer la prise 
en compte des arguments de l�’industrie  nancière de 
manière unilatérale et constitue un frein certain à la 
capacité du personnel politique à prendre des décisions 
en toute indépendance. Or, l�’absence de réponse po-
litique adéquate à la crise du système  nancier peut 
nourrir toute forme de populisme, basé davantage sur 
l�’émotion que sur la raison. 
En tant qu�’élus européens en charge de la réglemen-
tation  nancière et bancaire nous appelons donc la 
société civile (ONGs, syndicats, universitaires, think-
tanks...) à s�’organiser pour créer une (ou plusieurs) 
organisation non gouvernementale capable(s) de déve-
lopper une contre expertise sur les activités menées 
sur les marchés  nanciers par les principaux opérateurs 
(banques, compagnies d�’assurances, hedge funds, 
etc�…) et de faire connaitre de manière ef cace cette 
analyse aux medias.  
En tant qu�’élus issus de plusieurs familles politiques 
nous pouvons diverger sur les mesures à prendre. 
Mais nous convergeons pour alerter l�’opinion sur ce ris-
que pour la qualité de la démocratie. 
www. nance-watch.org
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